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concernant la République-Unie de Tanzanie* 

  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel. Il 

réunit 36 communications de parties prenantes1, résumées en raison de la limite fixée pour la 

longueur des documents. Une section distincte est consacrée aux renseignements reçus de 

l’institution nationale des droits de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 

conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits  
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. La Commission des droits de l’homme et de la bonne gouvernance de Tanzanie 

(CHRAGG) indique que la République-Unie de Tanzanie (État objet de l’Examen) ne s’est 

pas acquittée de son obligation d’établir des rapports concernant le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées, et n’a pas encore soumis ses rapports en retard2. 

3. Se référant au précédent plan d’action national en faveur des droits de l’homme, qui 

a pris fin en 2017, la CHRAGG a relevé des lacunes en ce qui concerne l’intégration des 

activités prévues dans le cadre des dépenses à moyen terme. Le deuxième plan d’action 

national en faveur des droits de l’homme, pour la période 2018-2022, n’a pas encore été 

adopté3. 

4. La CHRAGG constate que les attaques contre les personnes atteintes d’albinisme ont 

diminué, mais que ces personnes continuent d’être stigmatisées, certaines communautés 

ignorant tout de l’albinisme4. 

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition. 
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5. La CHRAGG prend note de la promulgation à Zanzibar de la loi de 2020 sur les 

affaires relatives aux personnes âgées et indique qu’aucun texte similaire n’a encore été 

promulgué en Tanzanie continentale5. 

6. La CHRAGG relève, parmi les principaux problèmes rencontrés dans les prisons, la 

surpopulation et la mauvaise qualité de l’alimentation reçue par les détenus6. 

7. Tout en prenant acte des progrès accomplis, notamment la création, par la Haute Cour 

de Tanzanie, d’une division chargée de la corruption et des infractions économiques, la 

CHRAGG signale néanmoins que la finalisation des affaires de corruption a pris du retard et 

que les capacités des comités d’intégrité et des institutions de contrôle sont insuffisantes7. 

8. Saluant les mesures utiles qui ont été adoptées, telles que le plan stratégique du 

système judiciaire et la loi de 2017 sur l’aide juridictionnelle, la CHRAGG constate une 

pénurie de personnel judiciaire, ce qui entraîne des retards dans le traitement des affaires8. 

9. Se référant à plusieurs textes de loi, la CHRAGG signale que des professionnels des 

médias se sont plaints de ce que la loi a restreint leurs libertés constitutionnelles et les a 

exposés à la censure et à de lourdes sanctions9. 

10. La CHRAGG indique que les demandes de certains partis politiques d’exercer leur 

liberté de réunion ont été refusées par la police en raison d’une confusion dans l’application 

des dispositions constitutionnelles pertinentes, de la loi sur les forces de police et les services 

auxiliaires et de la loi de 1992 sur les partis politiques10. 

11. Prenant acte du plan national de gestion et d’utilisation des terres (2013-2033), ainsi 

que du cadre législatif mis en place pour réduire les litiges fonciers, la CHRAGG indique que 

la plupart des villes et des villages ne sont dotés d’aucun plan. Par ailleurs, les populations 

n’ont pas suffisamment été consultées lors de la prise de décisions relatives aux questions 

foncières, et des différends frontaliers subsistent sur la question des terres réservées, de même 

que des litiges entre éleveurs et agriculteurs11. 

12. Prenant note entres autres de la promulgation de la loi de 2019 sur l’eau et 

l’assainissement, la CHRAGG fait état de disparités dans l’accès aux services de l’eau dans 

les zones urbaines et rurales12. 

13. La CHRAGG relève que des difficultés subsistent en ce qui concerne l’accessibilité 

des services de santé, en raison du nombre insuffisant de centres de santé, de dispensaires, de 

médicaments, d’équipements médicaux et du manque de personnel13. 

14. La CHRAGG indique que malgré les améliorations apportées pour garantir l’accès à 

l’éducation, il y a toujours une pénurie de personnel qualifié et la formation continue des 

enseignants reste limitée14. 

15. La CHRAGG affirme que malgré quelques changements positifs, notamment le plan 

d’action national contre la violence à l’égard des femmes et des enfants, la violence fondée 

sur le genre est toujours présente15. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales et coopération  

avec les mécanismes et organes internationaux  

s’occupant des droits de l’homme16, 17 

16. Se référant aux recommandations pertinentes acceptées lors de l’Examen précédent, 

Amnesty International indique que l’État objet de l’Examen n’a pas encore ratifié la 

Convention contre la torture et la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées18. Le Tanzania Peace, Legal Aid and Justice Centre 

(PLAJC) signale que les recommandations pertinentes issues de l’Examen précédent, en ce 

qui concerne la ratification de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants, n’ont pas été appliquées, alors que cela contribuerait à 

éliminer la torture19. 
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17. Les auteurs de la communication conjointe no 3 signalent que le Deuxième Protocole 

facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques n’a pas été 

ratifié20. Les auteurs de la communication conjointe no 8 indiquent que la Convention de 1989 

relative aux peuples indigènes et tribaux (no 169) n’a pas encore été ratifiée21. La Campagne 

internationale pour abolir les armes nucléaires demande la ratification du Traité sur 

l’interdiction des armes nucléaires22. 

18. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que la recommandation 

acceptée lors de l’Examen précédent en ce qui concerne la coordination et le suivi de la suite 

donnée aux recommandations a été partiellement appliquée. Bien que certaines mesures aient 

été prises, notamment la création d’une direction chargée des droits de l’homme au Ministère 

des affaires constitutionnelles et juridiques, les mécanismes de suivi mis en place sont 

insuffisants23. 

19. Amnesty International indique que l’État objet de l’Examen n’a pas soumis ses 

rapports en retard au Comité des droits de l’homme et au Comité des droits des personnes 

handicapées, bien qu’il ait accepté une recommandation en ce sens lors de l’Examen 

précédent24. 

 B. Cadre national des droits de l’homme25 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 10 constatent que les recommandations 

relatives au processus de révision constitutionnelle, qui avaient été acceptées lors de 

l’Examen précédent, n’ont pas été appliquées26. Les auteurs de la communication conjointe 

no 17 indiquent que depuis la promulgation, en 2011, de la loi sur la révision 

constitutionnelle, l’État objet de l’Examen est en bonne voie de rédiger une nouvelle 

Constitution. Le projet de Constitution contient des dispositions importantes qui remédient à 

certaines des lacunes de la législation interne, notamment en matière d’acquisition de la 

citoyenneté. En revanche, le référendum sur l’adoption du projet de Constitution a été 

reporté27. 

21. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que la législation sur la 

protection des personnes âgées n’a pas encore été promulguée et considèrent que les 

recommandations en la matière, acceptées lors de l’Examen précédent, n’ont pas été mises 

en œuvre28. 

22. Se référant aux recommandations pertinentes acceptées lors de l’Examen précédent, 

dont ils estiment qu’elles ont partiellement été mises en œuvre, les auteurs de la 

communication conjointe no 10 indiquent que le plan d’action national en faveur des droits 

de l’homme pour la période 2013-2017 est arrivé à échéance sans avoir été correctement mis 

en œuvre. Quant au nouveau plan d’action pour la période 2018-2022, il n’a pas encore été 

appliqué29. 

23. Les auteurs de la communication conjointe no 10 affirment que malgré la mise en 

place de plans et de politiques pertinents, la réalisation des objectifs de développement 

durable s’est heurtée à des difficultés financières et technologiques30. 

 C. Respect des obligations internationales relatives aux droits  

de l’homme, compte tenu du droit international  

humanitaire applicable 

 1. Questions touchant plusieurs domaines 

  Égalité et non-discrimination31 

24. Set My People Free (SMPF) indique que l’État objet de l’Examen dispose d’un 

système juridique et judiciaire laïque, tant pour les procédures pénales que pour les 

procédures civiles. Toutefois, certaines procédures civiles, comme celles relatives au 

mariage, au divorce et à l’héritage, peuvent être renvoyées devant des tribunaux islamiques 

(tribunaux de Kadhi), ce qui peut conduire à un résultat discriminatoire pour les femmes32. 
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25. Les auteurs de la communication conjointe no 12 relèvent que dans un avis consultatif, 

la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples a examiné la loi sur le vagabondage, 

en particulier l’article 177 du Code pénal, et constaté qu’elle punit en réalité les pauvres, 

notamment les travailleurs du sexe, et a un effet discriminatoire sur les personnes 

marginalisées, violant leur droit au développement33. 

26. COC-Nederland signale qu’en dépit des efforts déployés par l’État objet de l’Examen, 

les minorités sexuelles continuent d’être victimes de stigmatisation, de discrimination et de 

violence, sous la forme d’agressions verbales et physiques, d’actes de vindicte populaire et 

de viols correctifs34. 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 4 indiquent que la communauté 

LGBTIQ+ et les organisations travaillant avec cette communauté, y compris celles qui luttent 

contre le VIH/SIDA, sont soumises à la répression35. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme36 

28. Selon le PLAJC, l’État objet de l’Examen a mis en œuvre une partie de la stratégie 

Vision nationale de développement à l’horizon 2025 et des stratégies nationales de croissance 

et de réduction de la pauvreté, ainsi que des politiques visant à atteindre les objectifs de 

développement durable. Les recommandations pertinentes acceptées lors de l’Examen 

précédent n’ont donc que partiellement été appliquées, ce qui favorise les violations des droits 

de l’homme37. 

29. Prenant note d’évolutions positives, comme la signature de l’Accord de Paris, les 

auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que les effets des changements 

climatiques sont une menace pour les petits producteurs comme les agriculteurs et les 

pasteurs 38 . Selon les auteurs de la communication conjointe no 6, les communautés 

autochtones sont menacées par les changements climatiques parce qu’elles tirent leurs 

moyens de subsistance de la nature, sont faiblement représentées sur le plan politique et font 

face à des taux de pauvreté élevés 39 . Les auteurs de la communication conjointe no 13 

signalent que les efforts déployés pour donner suite à une recommandation concernant 

l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation de leurs effets, qui avait été 

acceptée lors de l’Examen précédent, sont insuffisants40. 

30. Les auteurs de la communication conjointe no 13 relèvent que l’État objet de l’Examen 

s’est concentré sur l’industrialisation sans tenir compte des précautions à prendre, prévues 

par la loi de 2004 sur la gestion de l’environnement. Des responsables gouvernementaux 

auraient déclaré que les projets peuvent se poursuivre pendant, notamment, que les 

évaluations de l’impact environnemental et social sont menées41. 

31. Les auteurs de la communication conjointe no 13 signalent que des effluents de 

mercure, utilisé dans l’exploitation minière à petite échelle, ont été rejetés dans le lac 

Victoria, en violation de la loi no 11 de 2009 sur la gestion des ressources en eau42. 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 13 indiquent que l’État objet de 

l’Examen est en passe de conclure un accord en vue d’accueillir l’oléoduc de pétrole brut de 

l’Afrique de l’Est, qui constituerait une menace pour l’environnement43. Les auteurs de la 

communication conjointe no 6 affirment que le consentement préalable, libre et éclairé des 

communautés autochtones n’a pas été obtenu pour cette opération 44 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 19 font observer que plus de 400 villages seraient concernés et 

que 14 000 familles seraient privées de leurs terres45. 

 2. Droits civils et politiques 

  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne46 

33. Les auteurs de la communication conjointe no 3 relèvent que, même si un moratoire 

de facto sur les exécutions est observé depuis 1994, les tribunaux continuent de prononcer la 

peine de mort, qui est une peine obligatoire en cas de meurtre ou de trahison. Ils ajoutent que 

l’État objet de l’Examen s’est abstenu lors du vote des huit résolutions de l’Assemblée 

générale des Nations Unies appelant à un moratoire sur l’application de la peine de mort, 

y compris la résolution la plus récente adoptée le 16 décembre 202047. 



A/HRC/WG.6/39/TZA/3 

GE.21-11185 5 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que les recommandations 

pertinentes de l’Examen précédent concernant les personnes atteintes d’albinisme ont été 

partiellement mises en œuvre48. Prenant note des initiatives prises en vue, notamment, de 

faciliter le retour chez elles des personnes atteintes d’albinisme qui étaient hébergées dans 

des centres temporaires, les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que 

certaines de ces personnes ont des difficultés économiques, n’ont pas accès aux besoins de 

base, en particulier à la nourriture, et se heurtent au peu d’empressement de certains de leurs 

proches de les accueillir49. Selon le Centre européen pour le droit et la justice (ECLJ), la 

croyance selon laquelle les organes de personnes atteintes d’albinisme donneraient des 

pouvoirs mystiques et que le fait de posséder ces organes apporterait la réussite doit être 

éliminée par l’éducation50. 

35. Saluant l’incrimination des mutilations génitales féminines pratiquées sur les filles de 

moins de 18 ans, les auteurs de la communication conjointe no 16 affirment que la législation 

en la matière est appliquée de manière variable et que les affaires parviennent rarement 

jusqu’aux tribunaux. La pratique des mutilations génitales féminines se maintient, compte 

tenu des tentatives patriarcales visant à contrôler les épouses et les filles51. 

36. Selon les auteurs de la communication conjointe no 3, les conditions de détention 

seraient difficiles au point d’être une menace pour la vie, le personnel pénitentiaire déplorant 

le manque de nourriture et d’eau, l’absence d’électricité, un éclairage inadapté et des 

fournitures médicales insuffisantes52. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit53 

37. Le Southern African Litigation Centre (SALC) estime que le système judiciaire pâtit 

du sous-financement et de la corruption. Les juges sont nommés par le pouvoir politique et 

le système judiciaire ne dispose pas d’un budget indépendant, ce qui le rend vulnérable aux 

pressions politiques et a des conséquences particulièrement évidentes dans les affaires 

concernant des personnalités de l’opposition et des détracteurs du Gouvernement54. Le Centre 

pour les droits de l’homme de l’American Bar Association (ABA-CHR) estime que la loi qui 

interdit la libération sous caution pour certaines infractions a été détournée pour imposer une 

détention provisoire prolongée aux détracteurs du Gouvernement et à d’autres individus55. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 18 jugent que le placement en détention 

devrait être fonction de la gravité de l’infraction présumée. Or les enfants qui n’ont pas 

d’adresse fixe sont souvent placés en détention provisoire, faute de parents ou de tuteurs 

auxquels les confier. Soumis aux contraintes budgétaires, la police et le système judiciaire 

ont du mal à garantir les droits de ces enfants placés en détention56. 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que les recommandations 

acceptées lors de l’Examen précédent concernant les personnes atteintes d’albinisme ont été 

partiellement appliquées57. Prenant note, entre autres, de la promulgation de la loi de 2017 

sur l’aide juridictionnelle, les auteurs de la communication conjointe no 10 signalent que cette 

aide se limite aux crimes punis de la peine capitale58. Les auteurs de la communication 

conjointe no 3 affirment que les personnes vivant dans les zones rurales ont du mal à obtenir 

une aide juridictionnelle et à être représentées de manière adéquate59. 

40. Lawyers for Lawyers (L4L) relève que la confidentialité entre les avocats et leurs 

clients n’est pas toujours garantie. Les avocats ne disposent pas de salles de réunion pour 

s’entretenir avec leurs clients et, lors de ces entretiens, les agents pénitentiaires doivent se 

tenir à portée d’ouïe60. Les avocats sont en outre tenus de déclarer les transferts électroniques 

et les opérations financières de leurs clients qui dépassent les valeurs monétaires prescrites, 

conformément au Règlement de 2019 relatif à la lutte contre le blanchiment d’argent 

(déclaration des transferts de fonds électroniques et des transactions en espèces)61. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 3 font observer que la Cour africaine 

des droits de l’homme et des peuples a fait droit à un recours formé contre le caractère 

obligatoire de la peine de mort. La Cour a considéré que la peine de mort obligatoire ne 

permet pas de prendre en compte les circonstances atténuantes, s’applique aux personnes 

condamnées sans aucune distinction et supprime la marge d’appréciation inhérente à 

l’exercice de la fonction judiciaire, ne respecte pas le principe de proportionnalité entre les 

faits et la peine, et, partant, bafoue le principe d’équité et les droits de la défense62. 
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42. L’ABA-CHR fait observer que des membres des forces de l’ordre ont, à plusieurs 

reprises, arrêté des personnes sans mandat, parfois d’une manière qui s’apparente à un 

enlèvement ou à une disparition forcée63. 

43. L’ABA-CHR fait part de ses préoccupations concernant l’ingérence politique dans 

l’indépendance des professions judiciaires64. Selon L4L, les garanties nécessaires au bon 

fonctionnement de la profession d’avocat, telles qu’énoncées dans les Principes de base 

relatifs au rôle du barreau, ne sont pas respectées65. 

44. Amnesty International affirme que l’État objet de l’Examen a retiré sa déclaration 

d’acceptation de la compétence de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples 

pour recevoir des plaintes de particuliers et d’organisations non gouvernementales66. 

45. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples s’inquiète de la 

modification de la loi sur les droits et devoirs fondamentaux (chap. 3 des lois révisées de 

Tanzanie), qui limite les recours formés dans l’intérêt du public et va à l’encontre du droit de 

toute personne d’intenter une action pour garantir la protection de la Constitution et de la 

législation nationale. Elle estime que la suppression des procédures d’intérêt public est un 

immense pas en arrière qui prive l’État d’un outil important de protection de la démocratie 

constitutionnelle et d’un moyen essentiel pour garantir les droits des groupes vulnérables qui 

n’ont pas la capacité et les ressources financières pour saisir eux-mêmes la justice67. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique68 

46. ADF International (ADF) constate que la liberté de religion est restreinte, notamment 

par l’adoption, en 2019, d’une loi qui a modifié la législation sur les sociétés69. Les autorités 

ont menacé d’annuler l’enregistrement des organisations religieuses qui mêlent religion et 

politique70. 

47. ADF signale que, depuis plusieurs années, les attaques contre les chrétiens à Zanzibar 

augmentent, dans l’impunité totale ou quasi totale71. Citant des exemples précis, SMPF se dit 

préoccupé par le harcèlement de chrétiens et d’« ex-musulmans » par des chefs religieux 

locaux et la police72. 

48. Les auteurs de la communication conjointe no 4 font part de leur inquiétude face à la 

persistance des attaques contre la liberté des médias et la liberté d’expression73. Les auteurs 

de la communication conjointe no 13 relèvent que d’après le Classement mondial de la liberté 

de la presse 2020, l’État objet de l’Examen a perdu 49 places, passant du 75e rang en 2015 

au 124e en 202074. 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 1 indiquent que lors de l’Examen 

précédent, la République-Unie de Tanzanie a accepté trois recommandations qui traitaient, 

dans les grandes lignes, de la liberté d’expression75, mais a seulement pris note de huit autres 

recommandations sur le renforcement du cadre législatif et l’élimination de toutes les 

dispositions portant atteinte à la liberté d’expression76. Malgré les garanties constitutionnelles, 

de nombreuses lois répressives portent atteinte à la liberté d’expression. En 2018, la Cour de 

justice d’Afrique de l’Est a estimé que plusieurs articles de la loi de 2016 sur les services des 

médias restreignaient la liberté de la presse et la liberté d’expression77. En outre, la loi de 

2015 sur la cybercriminalité viole les normes internationales en matière de droits de l’homme 

relatives à la liberté d’expression et est contraire aux valeurs démocratiques, notamment en 

n’obligeant pas la police à demander le contrôle judiciaire de ses opérations de surveillance 

et en empêchant les personnes lésées d’intenter une action en cas d’immixtion dans leur vie 

privée78. 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 9 signalent que l’article 6 de la loi de 

2016 sur l’accès à l’information prévoit de larges exceptions empêchant l’accès à 

l’information79. Elizka Relief Foundation (ELIZKA) estime, entre autres, que la loi punit 

sévèrement les détenteurs d’informations qui les diffusent à tort, encourageant ainsi 

l’autocensure et la rétention d’informations80. 

51. L’ABA-CHR affirme que la loi no 1 de 2019 sur les partis politiques (modification) a 

renforcé le pouvoir des autorités de radier les partis politiques, d’exiger des informations de 

leur part et de suspendre leurs membres81. 
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52. Les auteurs de la communication conjointe no 9 relèvent que la liberté d’expression 

en ligne a reculé depuis l’Examen précédent82. Les auteurs de la communication conjointe 

no 2 indiquent que le règlement de 2018 sur les communications électroniques et postales 

(contenu en ligne) a été remplacé par sa version de 2020, qui renforce le pouvoir des autorités 

d’appliquer la censure sur Internet 83 . Les auteurs de la communication conjointe no 9 

signalent que le règlement de 2020 a renforcé la répression exercée contre la liberté 

d’expression et impose aux blogueurs, responsables de forums de discussion en ligne et 

radiotélédiffuseurs de s’enregistrer 84 . Les auteurs de la communication conjointe no 1 

estiment que ce règlement ne respecte pas les normes internationales en matière de droits de 

l’homme et la Constitution85. 

53. Les auteurs de la communication conjointe no 9 font observer que de nombreuses 

personnes n’ont pas accès aux services Internet haut débit fixes et mobiles en raison d’une 

infrastructure de télécommunications limitée et du coût élevé de ces services86. 

54. Amnesty International fait valoir que, bien que la République-Unie de Tanzanie ait 

accepté les recommandations formulées lors de l’Examen précédent lui demandant de mener 

des enquêtes sur les attaques contre des journalistes et de répondre aux allégations d’atteintes 

à la liberté d’expression, les violations soutenues par l’État visant des journalistes et des 

médias persistent87. Les auteurs de la communication conjointe no 1 signalent, exemples à 

l’appui, que depuis l’Examen précédent, la liberté de la presse s’est détériorée, sous l’effet 

principalement de l’autocensure et de la fermeture d’organes de presse88. Rappelant une 

recommandation pertinente et acceptée lors de l’Examen précédent, ils indiquent, en donnant 

des exemples, que des journalistes continuent de faire état d’un nombre préoccupant d’actes 

de harcèlement et d’intimidation, d’agressions, de détentions arbitraires et de disparitions 

forcées89. 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 4 indiquent que les défenseurs des droits 

de l’homme continuent d’être harcelés, bien que l’État ait affirmé, lors de l’Examen 

précédent, qu’ils bénéficient d’un environnement favorable dans le pays 90 . Amnesty 

International relève que des défenseurs des droits de l’homme font l’objet d’arrestations et 

de détentions arbitraires, de poursuites judiciaires, d’actes d’intimidation, de harcèlement et 

de menaces91. Les auteurs de la communication conjointe no 4 font savoir que les personnes 

qui travaillent avec la communauté LGBTIQ+ ou qui en font partie sont la cible d’actes de 

harcèlement et d’agressions physiques92. La Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples exhorte l’État objet de l’Examen à faire en sorte que tous les militants des droits 

de l’homme puissent agir sans craindre d’actes de violence, de menaces, de représailles, de 

discrimination, de pressions et tout acte arbitraire de la part d’acteurs étatiques et non 

étatiques93. 

56. Les auteurs de la communication conjointe no 1 indiquent que depuis le précédent 

Examen, le champ d’action de la société civile continue de se rétrécir94. Les auteurs de la 

communication conjointe no 4 affirment que les organisations de la société civile sont la cible 

de lois, de règlements et d’avis publics qui visent à les réduire au silence. Des perquisitions 

ont été menées lors de manifestations tenues par ces organisations, dont les comptes bancaires 

ont été gelés95. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples exhorte l’État 

objet de l’Examen à abroger toute législation restrictive qui limite la capacité de fonctionner 

des associations sans crainte de représailles, de persécutions et d’ingérence dans leurs 

structures de gouvernance96. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 2 font savoir que peu avant l’élection 

présidentielle de 2020, les droits numériques ont été restreints. Le 24 octobre 2020, l’Autorité 

tanzanienne de régulation des communications a ordonné aux fournisseurs de services de 

télécommunications de suspendre l’accès aux services sms et vocaux de masse. En outre, des 

équipements ont été installés pour permettre aux autorités de censurer le contenu et de limiter 

l’accès à Internet97. 

58. Amnesty International fait observer que, bien que la République-Unie de Tanzanie ait 

accepté une recommandation formulée lors de l’Examen précédent visant au respect de la 

liberté d’association et de réunion et au maintien d’un environnement sûr et favorable pour 

les partis politiques, l’État a accentué la répression contre les partis d’opposition, dont il a 

perturbé de nombreux rassemblements98. Des responsables politiques de l’opposition font 
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l’objet de manœuvres d’intimidation, de harcèlement, d’arrestations et de détentions 

arbitraires99. 

59. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples est préoccupée par les 

informations selon lesquelles des opposants politiques seraient la cible de menaces et de 

manœuvres d’intimidation, notamment dans le contexte du processus électoral. Elle demande 

à l’État objet de l’Examen de permettre aux dirigeants démocratiquement élus de partis 

d’opposition de remplir leurs fonctions démocratiques sans restrictions indues et de veiller à 

ce que toutes les garanties nécessaires soient en place pour le bon déroulement des élections. 

Elle lui demande en outre de faire en sorte que les élections se tiennent dans un 

environnement libre, dans lequel les électeurs peuvent exprimer leur volonté en toute liberté 

et tous les candidats sont à armes égales pour faire campagne et rechercher librement le vote 

des électeurs100. 

60. Le SALC affirme que les élections de 2020 sont, depuis 1995, les premières à avoir 

été organisées sans l’aide du PNUD, qui n’a pas été sollicité. Peu d’observateurs 

internationaux ont été autorisés à observer les élections et les opérations de surveillance des 

organisations locales de la société civile ont été interdites. Les élections ont été entachées par 

des allégations d’arrestations de candidats et de manifestants, et des restrictions d’accès aux 

bureaux de vote imposées aux membres des partis politiques, notamment101. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage102 

61. Le Helena Kennedy Centre for International Justice (HKC) signale que malgré la loi 

de 2008 sur la lutte contre la traite des personnes, l’État objet de l’Examen continue d’être 

un pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes103. 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 16 indiquent que des lignes directrices 

pour le soutien aux victimes de la traite ont été adoptées et qu’un secrétariat de lutte contre 

la traite a été créé104. 

  Droit au respect de la vie privée et de la vie de famille 

63. Les auteurs de la communication conjointe no 9 relèvent que l’État objet de l’Examen 

ne dispose pas d’un cadre juridique complet permettant de protéger la confidentialité des 

données des citoyens hors ligne et en ligne. Bien que le projet de loi sur la protection des 

données et de la vie privée, déposé en 2014, n’ait pas été adopté, des activités de collecte 

massive de données, notamment biométriques, ont été menées par l’Autorité nationale 

d’identification, la Commission électorale nationale et des entreprises de 

télécommunications105. 

64. Les auteurs de la communication conjointe no 19 affirment que l’absence de politique 

concrète protégeant la famille revient à nier le rôle de celle-ci dans le développement 

humain106. 

 3. Droits économiques, sociaux et culturels 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables107 

65. Les auteurs de la communication conjointe no 12 font observer que l’incrimination et 

la réglementation des activités liées au travail du sexe sont une violation profonde des droits 

des travailleurs du sexe108. 

  Droit à un niveau de vie suffisant109 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que les recommandations 

acceptées lors de l’Examen précédent concernant les personnes atteintes d’albinisme, 

notamment en matière de droits fonciers, ont été partiellement appliquées110. Malgré plusieurs 

évolutions positives, des éleveurs et d’autres villageois continuent de subir diverses formes 

d’atteintes à leurs droits, notamment des expulsions illégales111. 
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67. Les auteurs de la communication conjointe no 8 signalent que des populations 

autochtones, des éleveurs, des chasseurs et des cueilleurs ont été expulsés par la force pour 

laisser place à des activités économiques telles que le tourisme, la chasse, l’agriculture et 

l’exploitation minière sur des espaces pastoraux ou des terres de chasseurs-cueilleurs, sans 

que ces personnes soient dûment indemnisées ou puissent s’installer ailleurs112. 

68. Les auteurs de la communication conjointe no 6 constatent que le manque d’eau dans 

le pays est un problème majeur, auquel les communautés autochtones sont particulièrement 

exposées113. 

  Droit à la santé114 

69. Les auteurs de la communication conjointe no 11 indiquent que pour la période 

2019-2020, seuls 7,8 % du budget total ont été alloués au secteur de la santé, ce qui est bien 

loin des 15 % promis dans la Déclaration d’Abuja115. 

70. Notant le taux élevé de mortalité maternelle, ADF affirme que presque tous les décès 

maternels sont évitables, en particulier si des accoucheuses compétentes sont présentes pour 

prendre en charge les complications de l’accouchement et que les médicaments nécessaires 

sont disponibles116. Les auteurs de la communication conjointe no 16 signalent que l’une des 

causes évitables des décès maternels est la fistule obstétricale, qui touche les femmes et les 

filles de tous âges, tant lors de leur première grossesse que lors de grossesses ultérieures117. 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 16 indiquent que par crainte d’être 

infectées par la COVID-19, certaines femmes enceintes choisissent de ne pas se rendre dans 

les dispensaires pour leurs soins prénatals et accouchent à domicile, et s’exposent donc à des 

complications pendant la grossesse et l’accouchement118. 

72. Les auteurs de la communication conjointe no 11 relèvent que les femmes n’ont pas 

accès un avortement sécurisé et aux soins liés à l’avortement en raison de lois et de politiques 

incohérentes, peu claires et largement méconnues, et de l’absence de lignes directrices 

complètes aidant les professionnels de la santé à appliquer ces textes119. 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 11 indiquent que le recours à la 

contraception est limité, les moyens de contraception et les services de qualité étant peu 

disponibles et peu accessibles120. 

74. Les auteurs de la communication conjointe no 11 affirment que le fait que les 

adolescentes n’aient pas accès aux services de santé sexuelle et reproductive contribue à 

l’augmentation des grossesses non désirées et non planifiées 121 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 12 indiquent que les travailleurs du sexe n’ont pas facilement 

accès aux soins de santé sexuelle et procréative ni aux services et à l’information liés122. 

75. Human Rights Watch affirme que l’État objet de l’Examen empêche des personnes 

LGBT d’accéder aux soins de santé, notamment en interdisant aux organisations 

communautaires de fournir des services liés au VIH et des prestations de santé publique123. 

COC-Nederland signale que les moyens de protection contre le VIH et les infections 

sexuellement transmissibles sont insuffisants et que la distribution aux populations clefs de 

certains de ces moyens de protection est interdite124. 

76. Les auteurs de la communication conjointe no 15 indiquent que le cancer est l’une des 

principales causes de décès chez les personnes atteintes d’albinisme, mais qu’il reste difficile 

de fournir des services de prévention et de traitement du cancer de la peau. Dans les ménages 

avec enfants atteints d’albinisme, il y a une méconnaissance de la prévention liée au cancer 

de la peau125.  

77. Les auteurs de la communication conjointe no 1 indiquent qu’avec l’arrivée de la 

COVID-19, l’État objet de l’Examen refuse de rendre publiques les informations et les 

données relatives aux effets de la pandémie. Après avoir initialement reconnu l’existence de 

quelques cas, il a ensuite interdit la diffusion d’informations sur les taux d’infection et de 

mortalité126. Les auteurs de la communication conjointe no 5 affirment qu’en faisant de la 

rétention d’informations et en limitant l’expression de points de vue différents, l’État objet 

de l’Examen politise la pandémie127. Les auteurs de la communication conjointe no 9 font 
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observer que la législation antérieure à la pandémie est utilisée pour arrêter et détenir des 

personnes, notamment des lanceurs d’alerte128. 

  Droit à l’éducation129 

78. Les auteurs de la communication conjointe no 10 relèvent que les recommandations 

concernant, notamment, l’accès équitable à une éducation de qualité et inclusive pour les 

enfants handicapés, qui ont été acceptées lors l’Examen précédent, n’ont été que 

partiellement appliquées 130 . Notant les diverses mesures prises pour garantir un accès 

équitable à l’éducation, ils font savoir que les ressources, notamment les enseignants, les 

salles de classe, les pupitres et les manuels, sont insuffisantes pour faire face à l’augmentation 

des effectifs131. 

79. Les auteurs de la communication conjointe no 16 font observer que le budget du 

secteur de l’éducation a vu sa part diminuer dans le budget national, malgré l’adoption de la 

politique de l’enseignement gratuit et obligatoire132. Selon les auteurs de la communication 

conjointe no 5, cette politique a permis d’augmenter les effectifs et donc compromis la qualité 

de l’enseignement, les écoles se heurtant à une pénurie d’enseignants et de supports 

pédagogiques. Elle n’a pas permis d’offrir une éducation inclusive à tous les enfants, en 

particulier aux enfants handicapés ou autochtones, aux enfants vivant dans des zones reculées 

et rurales et aux enfants déplacés133. 

80. Les auteurs de la communication conjointe no 7 affirment que les enfants n’ont pas un 

accès égal à une éducation de qualité, compte tenu des disparités qui persistent entre les 

districts urbains et ruraux. Il faut construire davantage d’écoles, améliorer les infrastructures 

et les équipements, augmenter le nombre d’enseignants et fournir des manuels et d’autres 

matériels pédagogiques134. 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 15 relèvent que les élèves atteints 

d’albinisme se heurtent à diverses difficultés à l’école, telles que les brimades, les 

aménagements raisonnables inadaptés à leur mauvaise vue, la vulnérabilité face au cancer de 

la peau et les problèmes de sécurité135. 

82. Les auteurs de la communication conjointe no 5 signalent que le manque 

d’enseignants formés en sciences et en technologie, ainsi que l’accès limité et la piètre qualité 

de la connexion à Internet limitent les ressources didactiques et pédagogiques disponibles136. 

83. Les auteurs de la communication conjointe no 7 indiquent que bien que l’éducation 

aux droits de l’homme fasse partie du programme scolaire et que les enseignants aient 

participé à des ateliers sur les droits de l’enfant, la sensibilisation aux droits de l’homme reste 

faible137. 

84. Les auteurs de la communication conjointe no 11 affirment que des filles enceintes 

sont expulsées de l’école et que le test de grossesse obligatoire est éprouvant sur le plan 

physique et ne nécessite aucun consentement préalable138. Se référant aux recommandations 

pertinentes acceptées lors de l’Examen précédent, Amnesty International indique que les 

filles enceintes et les jeunes mères sont victimes de discrimination du fait qu’elles ne sont 

pas autorisées à reprendre leurs études139. 

85. Les auteurs de la communication conjointe no 16 font observer que la pandémie de 

COVID-19 a perturbé le calendrier scolaire et nui aux apprentissages de 15,4 millions 

d’élèves, en particulier ceux qui préparent leurs examens nationaux. Avec la fermeture des 

écoles, les activités d’apprentissage sont limitées, les espaces numériques étant peu 

accessibles140. 

 4. Droits de certains groupes ou personnes  

  Femmes141 

86. Se référant à une recommandation pertinente acceptée au cours du précédent Examen 

et notant les mesures prises par l’État pour s’attaquer aux questions relatives au genre, les 

auteurs de la communication conjointe no 13 indiquent que malgré ces efforts, les plans 

nationaux ne tiennent pas compte des questions d’égalité des sexes et que les politiques et 

stratégies en la matière ne bénéficient pas de crédits budgétaires suffisants142. 
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87. Le HKC affirme que le viol conjugal n’est pas considéré comme une infraction et 

qu’il n’existe pas non plus de loi interdisant expressément la violence domestique143. Les 

auteurs de la communication conjointe no 16 signalent que malgré les nombreux cas de 

violence fondée sur le genre, il n’y a pas d’« approche axée sur les rescapés », ces derniers 

ayant des difficultés à accéder aux services essentiels, tels que l’aide psychosociale et 

juridique. La discrimination à l’égard des femmes et une culture de l’impunité permettent 

aux auteurs de ces actes d’échapper à toute responsabilité144. Les auteurs de la communication 

conjointe no 16 estiment que l’apparition de la pandémie de COVID-19 a provoqué une 

diminution des efforts de prévention et de protection, ainsi que des services sociaux et soins 

destinés aux femmes et aux filles145. 

  Enfants146 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 10 indiquent que les recommandations 

sur la protection des enfants, qui ont été acceptées lors de l’Examen précédent, n’ont été que 

partiellement appliquées147. Malgré les initiatives prises, notamment l’élaboration du plan 

d’action national visant à mettre fin à la violence à l’égard des femmes et des enfants (pour 

les périodes 2017/18 et 2021/22), la situation est préoccupante, notamment l’augmentation 

des cas de violence à l’égard d’enfants148. 

89. Les auteurs de la communication conjointe no 16 indiquent qu’en 2019, la Cour 

d’appel a confirmé une décision de la Haute Cour, qui a jugé inconstitutionnels les articles 13 

et 17 de la loi sur le mariage, qui permettaient aux filles de se marier à l’âge de 15 ans avec 

l’autorisation de leurs parents et à l’âge de 14 ans avec l’autorisation du tribunal. Toutefois, 

cette loi n’a pas encore été modifiée. Les mariages précoces sont plus fréquents en zones 

rurales et chez les pauvres. Ils ont des effets dévastateurs sur la santé, le bien-être et 

l’épanouissement personnel des filles, et réduisent leur accès à l’emploi et aux possibilités 

économiques149. 

90. Les auteurs de la communication conjointe no 16 indiquent que malgré les initiatives 

que l’État objet de l’Examen a prises, la question des pires formes de travail des enfants n’a 

pas été abordée et qu’il y a des progrès à faire au niveau du cadre juridique. Les enfants 

continuent d’être astreints aux pires formes de travail150. 

91. L’Initiative mondiale pour l’élimination de tous les châtiments corporels infligés aux 

enfants (GIEACPC) note que les châtiments corporels contre les enfants sont autorisés dans 

les familles, les structures de protection de remplacement, les garderies, les écoles, certains 

établissements pénitentiaires et en tant que sanction pénale151. 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 18 s’inquiètent des niveaux élevés de 

violence sexuelle subis par les enfants en situation de rue152. Ces enfants sont victimes de 

discrimination de la part de professionnels de la santé et doivent surmonter de multiples 

obstacles pour aller à l’école153. La police ne respecte pas la législation applicable ni aucune 

procédure officielle lorsqu’elle retire les enfants de l’espace public154. La mendicité, souvent 

essentielle à la survie des enfants en situation de rue, est un délit pour les plus de 10 ans155. 

  Personnes handicapées156 

93. Se référant aux recommandations pertinentes acceptées lors de l’Examen précédent, 

Human Rights Watch signale que l’État s’est engagé à protéger les droits des personnes 

handicapées. Pourtant, les pratiques inhumaines consistant à enfermer des personnes 

présentant des déficiences intellectuelles et psychologiques persistent, en raison de 

l’insuffisance de services de soutien et de santé mentale, et compte tenu des croyances 

répandues qui stigmatisent ces personnes157. 

  Minorités et peuples autochtones158 

94. Les auteurs de la communication conjointe no 14 affirment que les éleveurs et les 

chasseurs-cueilleurs sont marginalisés par l’application de lois, de politiques et de directives. 

La loi no 5 de 2009 sur la conservation de la faune et de la flore sauvages, qui considère les 

chasseurs-cueilleurs comme des braconniers alors qu’ils s’adonnent à des activités de 

subsistance traditionnelles et durables sur leurs terres ancestrales, est un exemple de cette 
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discrimination inscrite dans la loi. En outre, la politique nationale de 2006 sur l’élevage ne 

reconnaît pas le pastoralisme comme un mode de subsistance159. 

  Migrants, réfugiés, demandeurs d’asile et personnes déplacées  

dans leur propre pays160 

95. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples dénonce la pression 

croissante exercée par les autorités sur les réfugiés burundais dans le but provoquer des 

départs forcés et appelle ces autorités à mettre fin à ces pratiques. Elle appelle également à 

une coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés afin de 

prendre en charge ces réfugiés et faciliter leur retour volontaire161. 

  Apatrides162 

96. Les auteurs de la communication conjointe no 17 affirment qu’on ne dispose pas 

suffisamment de statistiques sur les apatrides ou les personnes en danger d’apatridie. Parmi 

elles figurent les personnes en situation de migration de longue durée, les enfants trouvés, les 

membres de la communauté kamba du Kilimandjaro, des communautés makonde et 

comorienne de Zanzibar, les réfugiés burundais et les Bantous somaliens. La délivrance de 

cartes d’identité nationale risque d’exposer davantage de personnes au risque d’apatridie, les 

procédures de contrôle strictes rendant difficile l’obtention de ces cartes163. 

97. Se référant à une recommandation pertinente acceptée lors de l’Examen précédent, les 

auteurs de la communication conjointe no 7 expliquent qu’il reste nécessaire de sensibiliser 

la population à l’importance d’enregistrer les naissances164. Notant les initiatives qui ont été 

prises pour permettre l’enregistrement universel des naissances, les auteurs de la 

communication conjointe no 17 indiquent que les frais perçus demeurent un obstacle à l’accès 

à cet enregistrement, en particulier pour les personnes qui vivent dans les zones rurales et 

n’ont pas accès gratuitement à des certificats de naissance manuscrits165. 
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